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M. Divers 

1. Directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des normes 
minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la 

décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil 

Journal officiel n° 315 du 14.11.2012, p. 0057–0073 

[Considérants] 

(9) La criminalité est un dommage infligé à la société et une violation des droits individuels des victimes. À ce 
titre, les victimes de la criminalité devraient être reconnues et traitées avec respect, tact et professionnalisme, 
sans discrimination d'aucune sorte de fondée sur des motifs tels que la race, la couleur, l'origine ethnique ou 
sociale, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, l'opinion politique ou autre, 
l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, le handicap, l'âge, le sexe, l'expression et l'iden-
tité de genre, l'orientation sexuelle, le statut de résident ou la santé. Dans tous les contacts avec une autorité 
compétente intervenant dans le cadre d'une procédure pénale et avec tout service en contact avec les victimes, tel 
que les services d'aide aux victimes ou de justice réparatrice, la situation personnelle et les besoins immédiats, 
l'âge, le sexe, l'éventuel handicap et la maturité des victimes de la criminalité devraient être pris en compte tout 
en respectant pleinement leur intégrité physique, mentale et morale. Il convient de protéger les victimes de la 
criminalité de victimisation secondaire et répétée, des intimidations et des représailles, de leur apporter un sou-
tien adapté destiné à faciliter leur rétablissement et de leur offrir un accès suffisant à la justice. 

(…) 

(59) Des contraintes et impératifs organisationnels immédiats peuvent par exemple empêcher que ce soit tou-
jours le même agent de la police ou de la gendarmerie qui auditionne la victime; une maladie, un congé de ma-
ternité ou parental sont des exemples de ce type de contraintes. En outre, les locaux spécialement conçus pour les 
auditions de la victime peuvent ne pas être disponibles en raison, par exemple, de travaux de rénovation. En 
présence de contraintes opérationnelles ou pratiques de cet ordre, il peut s'avérer impossible, dans certains cas, 
de mettre en place une mesure spéciale envisagée à la suite d'une évaluation personnalisée. 

2. Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l'efficacité éner-
gétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 

2006/32/CE Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE 

Journal officiel n° L 315 du 14.11.2012, p. 0001–0056 

Article 5 Rôle exemplaire des bâtiments appartenant à des organismes publics 

1. Sans préjudice de l'article 7 de la directive 2010/31/UE, chaque État membre veille à ce qu'à partir du 1er 
janvier 2014, 3 % de la surface au sol totale des bâtiments chauffés et/ou refroidis appartenant au gouvernement 
central et occupés par celui-ci soient rénovés chaque année de manière à satisfaire au moins aux exigences min-
imales en matière de performance énergétique qu'il a fixées en vertu de l'article 4 de la directive 2010/31/UE. 

Le taux de 3 % est calculé par rapport à la surface totale au sol des bâtiments appartenant au gouvernement cen-
tral de l'État membre concerné et occupés par celui-ci et ayant une surface au sol utile totale supérieure à 500 m2 
qui, au 1er janvier de chaque année, ne satisfont pas aux exigences nationales minimales en matière de perfor-
mance énergétique fixées en application de l'article 4 de la directive 2010/31/UE. Ce seuil est abaissé à 250 m2 à 
partir du 9 juillet 2015. 

Lorsqu'un État membre prévoit que l'obligation de rénover chaque année 3 % de la surface au sol totale s'ap-
plique également à la surface au sol appartenant à des organes administratifs d'un niveau inférieur à celui d'un 
gouvernement central et occupée par de tels organes, le taux de 3 % est calculé par rapport à la surface totale au 
sol des bâtiments appartenant au gouvernement central et aux organes administratifs de l'État membre en cause 
et occupés par ce gouvernement central et ces organes administratifs, ayant une surface au sol utile totale supéri-
eure à 500 m2 et, à partir du 9 juillet 2015, supérieure à 250 m2 qui, au 1er janvier de chaque année, ne satisfont 
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pas aux exigences nationales minimales en matière de performance énergétique fixées en application de l'article 
4 de la directive 2010/31/UE. 

Lorsqu'ils mettent en œuvre des mesures en vue de la rénovation complète de bâtiments appartenant aux gou-
vernements centraux en application du premier alinéa, les États membres peuvent choisir de considérer le bâti-
ment concerné comme un ensemble englobant l'enveloppe du bâtiment, les équipements et les éléments néces-
saires à l'exploitation et à l'entretien. 

Les États membres prévoient que les bâtiments appartenant aux gouvernements centraux offrant les performanc-
es énergétiques les moins bonnes bénéficient en priorité des mesures d'efficacité énergétique, lorsque celles-ci 
sont rentables et techniquement réalisables. 

2. Les États membres peuvent décider de ne pas fixer ou de ne pas appliquer les exigences visées au paragraphe 
1 pour les catégories de bâtiments suivantes: 

(…) 

c) les bâtiments servant de lieu de culte et utilisés pour des activités religieuses. 

3. Directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique 
des bâtiments  

Journal officiel n° L 153 du 18/06/2010 p. 0013 – 0035 

Article 4 Fixation d’exigences minimales en matière de performance énergétique 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir que des exigences minimales en matière de 
performance énergétique des bâtiments ou des unités de bâtiment soient fixées en vue de parvenir à des niveaux 
optimaux en fonction des coûts. La performance énergétique est calculée conformément à la méthode visée à 
l’article 3. Les niveaux optimaux en fonction des coûts sont calculés conformément au cadre méthodologique 
comparatif visé à l’article 5 une fois le cadre en place. 

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir que des exigences minimales en matière de 
performance énergétiques soient fixées pour les éléments de bâtiment qui font partie de l’enveloppe du bâtiment 
et qui ont un impact considérable sur la performance énergétique de cette enveloppe lorsqu’ils sont remplacés ou 
rénovés, en vue de parvenir à des niveaux optimaux en fonction des coûts. 

Lorsqu’ils fixent ces exigences, les États membres peuvent faire une distinction entre bâtiments neufs et bâti-
ments existants et entre différentes catégories de bâtiments. 

Ces exigences doivent tenir compte des conditions générales caractérisant le climat intérieur, afin d’éviter 
d’éventuels effets néfastes tels qu’une ventilation inadéquate, ainsi que des particularités locales, de l’utilisation 
à laquelle est destiné le bâtiment et de son âge. 

Les États membres ne sont pas tenus de fixer des exigences minimales en matière de performances énergétiques 
qui ne sont pas rentables sur la durée de vie économique estimée. 

Les exigences minimales en matière de performance énergétique sont revues à intervalles réguliers n’excédant 
pas une durée de cinq ans et, le cas échéant, mises à jour pour tenir compte des progrès techniques réalisés dans 
le secteur du bâtiment. 

2. Les États membres peuvent décider de ne pas fixer ou de ne pas appliquer les exigences visées au paragraphe 
1 pour les catégories de bâtiments suivantes: 

(…) 

b) les bâtiments servant de lieux de culte et utilisés pour des activités religieuses; 

(…) 
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4. Directive 2009/13/CE du Conseil du 16 février 2009 portant mise en œuvre de l’accord conclu par les Asso-
ciations des armateurs de la Communauté européenne (ECSA) et la Fédération européenne des travailleurs 

des transports (ETF) concernant la convention du travail maritime, 2006, et modifiant la directive 
1999/63/CE 

Journal officiel n° L 124 du 20/05/2009 p. 0030 – 0050 

ANNEXE 

ACCORD conclu par l’ECSA et l’ETF concernant la convention du travail maritime, 2006 

(…) 

RÈGLES ET NORMES 

(…) 

TITRE 3 LOGEMENT, LOISIRS, ALIMENTATION ET SERVICE DE TABLE 

Norme A3.1 — Logement et loisirs 

(…) 

4. Dans le cas des navires où il y a lieu de tenir compte, sans qu’il en résulte de discrimination, des intérêts des 
gens de mer ayant des pratiques religieuses et sociales différentes et distinctes, l’autorité compétente peut, après 
consultation des organisations d’armateurs et de gens de mer intéressées, autoriser des dérogations, appliquées 
équitablement, aux dispositions de la présente norme, à condition qu’il n’en résulte pas une situation qui, dans 
l’ensemble, serait moins favorable que celle qui aurait découlé de l’application de ladite norme. 

Règle 3.2 — Alimentation et service de table 

1. Chaque État membre veille à ce que les navires qui battent son pavillon transportent à bord et fournissent de la 
nourriture et de l’eau potable d’une qualité appropriée, dont la valeur nutritionnelle et la quantité répondent aux 
besoins des personnes à bord, en tenant compte de leurs appartenances culturelles et religieuses différentes. 

(…) 

Norme A3.2 — Alimentation et service de table 

(…) 

2. Chaque État membre veille à ce que les navires qui battent son pavillon observent les normes minimales sui-
vantes: 

a) un approvisionnement suffisant en vivres et en eau potable, d’une valeur nutritive, d’une qualité et d’une va-
riété satisfaisantes, compte tenu du nombre de gens de mer à bord, de leur religion et de leurs habitudes cultu-
relles en matière alimentaire ainsi que de la durée et de la nature du voyage; 

(…) 

TITRE 4 PROTECTION DE LA SANTÉ, SOINS MÉDICAUX ET BIEN-ÊTRE 

(…) 

Norme A4.4 — Accès à des installations de bien-être à terre 

1. Chaque État membre exige que les installations de bien-être existant sur son territoire puissent être utilisées 
par tous les gens de mer, quels que soient leur nationalité, leur race, leur couleur, leur sexe, leur religion, leurs 
opinions politiques ou leur origine sociale et quel que soit l’État du pavillon du navire à bord duquel ils sont 
employés ou engagés, ou travaillent. 
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5. Recommandation du Conseil du 6 décembre 2007 relative à un Manuel destiné aux autorités de police et de 
sécurité concernant la coopération lors d'événements majeurs revêtant une dimension internationale  

Journal officiel n° C 314 du 22/12/2007 p. 0004 – 0021 

ANNEXE - MANUEL DESTINÉ AUX AUTORITÉS DE POLICE ET DE SÉCURITÉ CONCERNANT LA 
COOPÉRATION LORS D'ÉVÉNEMENTS MAJEURS REVÊTANT UNE DIMENSION INTERNATIONALE 

III.2.3. Menaces terroristes 

Étant donné que l'UE et certains de ses États membres sont des acteurs importants de la politique internationale, 
l'UE et ses États membres sont susceptibles d'être la cible de terroristes internationaux aux motivations d'ordre 
politique ou religieux. Outre le risque d'être la cible de terroristes internationaux à l'occasion d'événements ma-
jeurs, il n'est pas exclu que l'UE ou ses États membres soient attaqués par des groupes ou organisations terro-
ristes basés sur leur propre territoire. 

6. Directive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mai 2007 relative à la mise sur le marché 
d'articles pyrotechniques (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)  

Journal officiel n° L 154 du 14/06/2007 p. 0001 – 0021, dernièrement modifié par le règlement (UE) n 
° 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012, Journal officiel n° L 316 du 14/11/2012 

p. 0012 - 0033 

 

[Considérants] 

(8) Conformément aux principes énoncés dans la résolution du Conseil du 7 mai 1985 concernant une nouvelle 
approche en matière d'harmonisation technique et de normalisation [6], un article pyrotechnique devrait respecter 
la présente directive lorsqu'il est mis sur le marché communautaire pour la première fois. Compte tenu des fêtes 
religieuses, culturelles et traditionnelles des États membres, les artifices de divertissement construits par le fabri-
cant pour son usage personnel et dont l'utilisation a été approuvée par un État membre sur son territoire ne de-
vraient pas être considérés comme ayant été mis sur le marché et ne devraient par conséquent pas nécessairement 
respecter la présente directive. 

7. Règlement (Euratom) n° 300/2007 du Conseil du 19 février 2007 instituant un instrument relatif à la coo-
pération en matière de sûreté nucléaire  

Journal officiel n° L 081 du 22/03/2007 p. 0001 – 0010 

Article 7 Admissibilité 

(…) 

2. Les acteurs non étatiques qui peuvent obtenir un soutien financier au titre du présent règlement comprennent 
notamment: les organisations non gouvernementales, les organisations de populations autochtones, les groupe-
ments professionnels et groupes d'initiative locaux, les coopératives, les syndicats, les organisations représenta-
tives des acteurs économiques et sociaux, les organisations locales (y compris les réseaux) qui œuvrent dans le 
domaine de la coopération et de l'intégration régionales décentralisées, les organisations de consommateurs, les 
organisations de femmes ou de jeunes, les organisations d'enseignement, culturelles, de recherche et scienti-
fiques, les universités, les églises et associations ou communautés religieuses, les médias, et toute association 
non gouvernementale et fondation indépendante susceptible de contribuer au développement ou à la dimension 
extérieure de politiques internes. 


